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Franc fort, baisse des exportations,
tourisme d’achat et après?
ECONOMIE • Raphaël Guichon, économiste, livre une analyse de la situation
économique suisse après l’abandon du taux plancher.

RAPHAËL GUICHON*

Après l’annonce de l’abandon du taux
plancher par la BNS, le 15 janvier der-
nier, une véritable onde de choc s’est
propagée à travers le pays, mais aussi
au-delà de nos frontières, en Europe et
dans le monde. Nous pouvons nous at-
tendre à un redoutable «tsunami finan-
cier». En effet, quand on réalise que
certaines PME suisses réalisent près de
95% de leur chiffre d’affaires hors de
nos frontières, il va falloir faire preuve
de réactivité, créativité et de rapide-
ment définir une vision stratégique à
long terme pour ne pas se laisser dé-
passer par les évènements. L’effet di-
rect de la chute de l’euro sur les expor-
tateurs suisses est estimé à près de
5 milliards de francs.

Alors quelles solutions pour ces en-
treprises? On imagine déjà des cen-
taines d’emplois menacés. Et, pour-
quoi pas, des salariés suisses
remplacés par des européens à des ta-
rifs plus intéressants, ceci afin de
maintenir des résultats attrayants pour
les investisseurs. Ces mêmes investis-
seurs déjà découragés d’investir dans
des sociétés suisses à un coût d’entrée
plus élevé de par la cherté du franc
suisse. N’est-ce pas là une solution
bancale qui ne ferait de déplacer le
problème? Les autorités suisses ont
tout à gagner à réfléchir aujourd’hui
aux leviers qui permettront de mainte-
nir ces emplois tout en garantissant la
pérennité des entreprises. Une premiè-
re mesure imaginée est celle du 
chômage partiel, mais ce ne peut être
qu’une solution à moyen terme et 
à condition que la situation de 
notre économie s’améliore car l’Etat 
ne pourra intervenir ainsi sur le long
terme.

Si les projecteurs sont souvent bra-
qués sur ces PME exportatrices qui
sont la colonne vertébrale de l’écono-
mie helvétique, il ne faut pas sous-esti-

mer les impacts au niveau des TPE et
des PME qui sont le cœur de nos villes
et de nos régions. Ces entreprises im-
plantées localement risquent en effet
d’être les victimes du tourisme d’achat
que le consommateur lambda est tenté
de réaliser chez nos voisins européens,
qui se trouvent souvent à quelques mi-
nutes ou kilomètres de nos villes. Les
petits commerçants et artisans, déjà
affaiblis par la traîne encore présente
de la dernière crise économique, ont
reçu le coup de massue auquel ils ne
s’attendaient pas.

Certaines PME non exportatrices à
dimension nationale, comme Coop et
Migros, ont mis en œuvre une partie de
la solution dont nos petites entreprises
locales devraient s’inspirer. La premiè-
re chose à faire est très logiquement de
répercuter la baisse de leurs achats en
euros sur les produits et services déli-
vrés en francs suisses. Pour retenir le
consommateur sur le territoire, il est
alors nécessaire d’être réactif et de sai-
sir rapidement cette première oppor-
tunité. Toutefois, en ce qui concerne
les deux géants de la distribution, ils ne
réalisent que très peu d’achats directs
hors de Suisse, donc le client ne devrait
pas percevoir de grandes différences
sur les prix des produits du quotidien.
Le consommateur, largement (sur)in-
formé, sera attentif à ce geste qui té-
moigne d’une certaine transparence et
honnêteté de par l’entreprise délivrant
le service ou le produit. Si nous ne pou-
vons être concurrentiels sur le prix,
alors soyons le sur la relation client.

Nos commerçants et artisans de
quartier, tout comme la PME horlogère
exportatrice, ne doivent pas oublier
que leurs principaux atouts sont, d’une
part, leur capacité à innover et créer et,
d’autre part, le niveau de qualité de
leurs produits et services qui ont de-
puis des décennies fait la notoriété de
la Suisse. A eux de mettre en avant et de

faire grandir cette qualité swiss made

ainsi que leur souci d’excellence en pa-
rallèle à cette capacité de se renouveler
et de créer.

Et le consommateur dans tout cela?
C’est à lui de prendre les rênes et de se
faire violence. Il en va de la survie du
petit épicier au coin de sa rue, du coif-
feur à côté de son travail, du magasin
de jouets artisanaux chez qui il trouve-
ra un cadeau pour ses enfants. Idem
pour l’emploi de cette chère caissière
qu’il rencontre une fois par semaine ou
pour ce serveur qu’il remercie à la fin
du repas. Si le consommateur ne
s’identifie pas un minimum au com-
merçant en face de lui et ne prend pas
conscience qu’il joue un rôle primor-
dial dans le maintien d’une économie
locale, nous courrons tout droit vers
une situation semblable à celle que su-
bissent ces centres-villes désaffectés
dans certaines régions d’Europe où des
rues révèlent des arcades aux vitrines
opaques et sans vie.

Une partie de la population a pour-
tant déjà changé sa manière de
consommer. Privilégiant la qualité à
des tarifs raisonnables, et la proximité.
Histoire de maitriser la totalité de la
chaîne de distribution, qui se veut la
plus courte possible, entre le produc-
teur et le consommateur. Ceci permet
notamment de gommer le risque de
change en partie. Est-ce là l’avenir de
nos commerces de quartier? Pour que
le cœur de la ville ne cesse de battre et
que chacun puisse trouver ce dont il a
vraiment besoin dans une relation pri-
vilégiée qui ferait passer l’intérêt des
personnes avant celui de l’argent. Ga-
rantir la qualité, la proximité, l’emploi
et la justesse des tarifs quitte à multi-
plier les points de ventes comme à l’é-
poque de nos grands parents. La solu-
tion serait-elle là: Ensemble, vers une
économie plus durable?
* Economiste d’entreprise HES.
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Le Festival Groove’N’Move innove. Pour sa
5e édition, le rendez-vous incontournable des

danses urbaines ouvrira ses portes demain au
Musée d’ethnographie (MEG) avec la

conférence dansée du danseur et
chorégraphe Olivier Lefrançois sur la culture

hip-hop. Un début de soirée mêlant
démonstrations de danse et liens

philosophico-historiques, qui se prolongera
par la pièce de la danseuse Bintou Dembélé
spécialement créée pour le festival, autour

des problématiques postcoloniales. Explorant
la mémoire du corps et de l’esprit, Strates
sonde les racines de l’identité, passant du

sauvage au sauvageon et de la Vénus
Hottentote à Joséphine Baker. Autre temps

fort, la soirée du 26 au Théâtre Forum Meyrin
flirtera avec la poésie de Mahmoud Darwich

dans Transes (Cie Massala, en photo) autant
qu’avec le handicap des breakers d’ILL-
Abilities. Ateliers, docus, spectacles se

succèderont jusqu’au 28  février. 
CDT/SYLVAIN LEFEUVRE

Festival Groove’N’Move, du 20 au 28 février, Genève, 

ww.groove-n-move.ch

DANSES URBAINES, GENEVE

UN MONDE À GAGNER

La ville: des lettres
et des chiffres

O
n commença par poser que la ville était
un texte, puis qu’elle pouvait être justi-
ciable d’une poétique (Pierre Sansot).

Ensuite, vient le tour du territoire que nous
apprîmes à déchiffrer comme palimpseste
(André Corboz). Il s’inscrivait alors sans dou-
te dans l’ordre des choses que l’urbanisme
lui-même devînt un récit, que «dire» la ville
ce fût déjà – peut-être plus profondément
que nous le pensions – la faire, et que les pro-
fessionnels de l’urbain devinssent des
conteurs. Si le bâtiment réalisé n’est qu’une
pâle copie du plan de l’architecte, le paysage
urbain peut à peine rendre justice à la parole

démiurgique des porteurs de projets.
C’est en scientifique, autant qu’en écrivain, que le tout nou-

veau professeur de «développement territorial» (on ne dit plus
«urbanisme»...) de l’Université de Genève, Laurent Matthey, nous
donne le récit de cette transformation. D’un point de vue théo-
rique, Matthey n’a pas viré Debord, et sa lecture en est particuliè-
rement jouissive.

Il raconte l’histoire d’urbanistes formés à la vieille école du
plan qui cèdent peu à peu la place à la génération du projet. Aux
normes techniques, à l’alignement des bâtiments et au principe
du zonage succèdent les démarches participatives, les concerta-
tions, les ateliers et autres formes modernes d’une communica-
tion dont le médium constitue le principal message.

La ville occidentale est morte en tant qu’unité de sens et d’ac-
tion politique. La fragmentation règne. Les interventions se font
par petites touches – des raccommodages presque – maximisant
les opportunités existantes, construisant la ville dans la ville, den-
sifiant là où la population ne s’y oppose pas, et cherchant, sur-
tout, à susciter l’animation permanente d’un espace urbain dédié
à la consommation durable. Aux stations mauvaises, celles des
mendiants et des marginaux, s’oppose la bonne circulation,
celles des marchandises et des capitaux, qui doivent laver nos
contemporaines écuries d’Augias de leur fange imperméable à
l’accumulation.

Désormais, c’est le cœur des mortels, hélas!, qui change plus
vite que la forme de la ville. A la planification d’un monde urbain
meilleur, à l’aspiration de la Modernité de construire une société
nouvelle, s’est substitué le spectacle de l’action permanente dont
les représentations affichent tous les soirs «complet», au plus
grand bénéfice de la valorisation du capital. Alors, oui, la ville est
devenue cette démonstration ininterrompue de magie verbale, ce
maelström de mots, d’idées, de visions, de projets dont le chiffre se
dissimule au fond des poches des promoteurs et des propriétaires.
Les bons contes ont de bons amis.
* Chercheur et militant.

A lire: Laurent Matthey, Building up stories. Sur l’action urbanistique à l’heure de la société 
du spectacle intégré. Récit, Genève, A-Type éditions, 2015.
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